com me Font recommande les copresidents du Comite 
directeur de la Conference intemationale sur Fex-Yougos- 
lavie et comrae Font demande les autorites competentes 
concemees." 

A sa 3147 B stance, le 11 d6cembre 1992, le Conseil a 
examine la question intitufee "Rapport du Secretaire general 
sur Fex-Republique yougoslave de Macedoine (S/24923 17 )". 


Resolution 795 (1992) 
du 11 decembre 1992 


Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 743 (1992) du 21 fevrier 1992, 

Rappelant la lettre, en date du 25 novembre 1992, par 
laquelle le President du Conseil de securite a fait savoir au 
Secretaire general que le Conseil accept ait sa proposition 
tendant k ce qu’une mission de reconnaissance soit envoyee 
dans l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 106 , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur Fex- 
Republique yougoslave de Macedoine, en date du 9 decembre 
1992 107 , 

Craignant que revolution de la situation ne compromette 
la con fiance et la stabilite dans Fex-Republique yougoslave de 
Macedoine ou ne fasse peser une menace sur son territoire, 

Se felicitant de la presence d’une mission de la Conference 
sur la securite et la cooperation en Europe dans Fex-Republi- 
que yougoslave de Macedoine, 


Considerant que le Gouvemement de Fex-Republique 
yougoslave de Macedoine y a demande une presence de 
FOrganisation des Nations Unies, 

Rappelant le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 

1. Approuve le rapport du Secretaire general sur Fex- 
Republique yougoslave de Macedoine, en date du 9 decembre 
1992 107 ; 

2. Autorise le Secretaire general k mettre en place dans 
Fex-Republique yougoslave de Macedoine un detachement de 
la Force de protection des Nations Unies, comme il Fa recom- 
mande dans son rapport, et k en informer les autorites de 
FAlbanie et celles de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro); 

3. Demande au Secretaire general de mettre en place 
immediatement le personnel militaire, le personnel des affaires 
civiles et le personnel d’administration qu’il recommande dans 
son rapport et de mettre en place les controleurs de police d&s 
qu’il aura re$u pour cela Fassentiment du Gouvemement de 
Fex-Republique yougoslave de Macedoine; 

4. Demande instamment au detachement de la Force 
dans Fex-Republique yougoslave de Macedoine d’oeuvrer en 
etroite coordination avec la mission de la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe qui s’y trouve d6jk; 

5. Prie le Secretaire general de tenir le Conseil de 
securite regulferement informe de Fapplication de la presente 
resolution; 

6. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a I'unanimite A la 3147 
seance. 


LA SITUATION AU CAMBODGE 108 


Decision 

A sa 3029 e seance, le 8 janvier 1992, le Conseil a examine 
la question intitufee "La situation au Cambodge: rapport du 
Secretaire general sur le Cambodge (S/23331 et Add.l 3 )". 

Resolution 728 (1992) 
du 9 Janvier 1992 

Le Conseil de securite , 


Se felicitant de ce que la Mission preparatoire des Nations 
Unies au Cambodge est maintenant operationnelle, comme le 
Secretaire general Fa indique dans son rapport du 14 novembre 
1991 109 , 

Se felicitant egalement des progfes realises dans Fapplica¬ 
tion des dispositions des accords pour un reglement politique 
global du conflit du Cambodge, signes k Paris le 23 octobre 
1991 110 , relatives au fonctionnement du Conseil national 
supreme du Cambodge sous la presidence de Son Altesse 
Royale Samdech Norodom Sihanouk et au maintien du 
cessez-le feu, 


Rappelant ses resolutions 668 (1990) du 20 septembre 1990, 
717 (1991) du 16 octobre 1991 et 718 (1991) du 31 octobre 
1991, 
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Notant avec preoccupation que Fexistence de mines et de 
champs de mines au Cambodge y represente un grave danger 
pour la securite des personnes et fait obstacle k Fapplication 



des accords sans heurts et dans les deiais, y compris au prompt 
retour des personnes d£plac£es et refugfes cambodgiens, 

Notant que le mandat de la Mission, tel qu’approuve par 
le Conseil de securite dans sa resolution 717 (1991), pr£voit 
notamment la raise en place d’un programme d’alerte au dan¬ 
ger des mines, et que les accords pr£voient que F Autorite 
provisoire des Nations Unies au Cambodge entreprendra no¬ 
tamment un programme d’assistance en matfere de deminage 
ainsi que le lancement de programmes de formation en matfere 
de deminage et d’un programme d’alerte au danger des mines 
parmi la population cambodgienne, 

Considerant que la mise en place de programmes de for¬ 
mation en mat fere de d 6m in age, s’ajoutant au programme 
d’alerte au danger des mines d6j& entrepris par la Mission ainsi 
que le lancement rapide d’activity de deminage sont n^cessai- 
res pour assurer l’application effective des accords, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general sur le 
Cambodge, en date des 30 d£cembre et 6 janvier 1992 111 , dans 
lequel il a propose que le mandat de la Mission soit eiargi de 
fa^on k y inclure la formation en matfere de deminage et le 
lancement d’un programme de deminage 

1. Approuve le rapport du Secretaire general sur le 
Cambodge, en date des 30 decembre et 6 janvier 1992 111 , en 
particulier pour ce qui a trait k l’octroi d’une assistance en vue 
du deminage par les Cambodgiens; 

2. Demande au Conseil national supreme du Cambodge 
et k toutes les parties cambodgiennes de continuer k cooperer 
pleinement avec la Mission preparatoire des Nations Unies au 
Cambodge, y compris pour 1’execution de son mandat eiargi; 

3. Demande de nouveau a toutes les parties cambodgien¬ 
nes de respecter scrupuleusement le cessez-le-feu et d’apporter 
toute 1’assistance voulue k la Mission; 

4. Prie le Secretaire general de tenir le Conseil de 
securite au courant de revolution de la situation. 

Adoptee a Vunanimiti & la 302? 
seance. 


Decisions 

Dans une lettre, en date du 10 janvier 1992, adressee au 
President du Conseil de securite k l’attention des membres du 
Conseil 112 , le Secretaire general s’est ref6re k la resolution 728 
(1992) du 8 janvier 1992, par laquelle le Conseil avait approuve 
le rapport de son predecesseur 111 qui recommand ait l’extension 
du mandat de la Mission preparatoire des Nations Unies au 
Cambodge de manfere k y inclure, en plus de l’actuel pro¬ 
gramme d’alerte au danger des mines, le lancement d’un pro¬ 
gramme de deminage et la formation de Cambodgiens k ces 
operations. Compte tenu de l’extension du mandat de la 
Mission et de Faugmentation de ses effectifs qui en msultait, et 
apres avoir procede aux consultations necessaires, le Secretaire 
general a propose d’ajouter le Bangladesh, les Pays-Bas et la 


Thailande & la liste des Etats Membres qui foumissent des 
contingents k la Mission. 

Dans une lettre, en date du 13 janvier 1992, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 113 : 

"J’ai l’honneur de vous faire savoir que votre lettre du 
10 janvier 1992 concern ant l’eiargissement de la composi¬ 
tion de la Mission preparatoire des Nations Unies au 
Cambodge 112 a ete portee k l’attention des membres du 
Conseil et que ceux-ci acceptent votre proposition.” 

Dans une lettre, en date du 14 janvier 1992 114 , le Secretaire 
general s’est refere au paragraphe 2 de la resolution 718 (1991) 
du 31 octobre 1991, par lequel le Conseil l’avait autorise k 
designer un represent ant special pour le Cambodge pour agir 
en son nom, et a confirme qu’il avait nomme M. Yasushi 
Akashi, secretaire general adjoint, k cette importante fonction. 

Dans une lettre, en date du 15 janvier 1992, le President 
du Conseil de securite a in forme le Secretaire general de ce qui 
suit 115 : 

”J’ai l’honneur de vous faire savoir que votre lettre du 
14 janvier 1992 concemant la nomination de M. Yasushi 
Akashi, secretaire general adjoint, au poste de represen- 
tant special pour le Cambodge 114 a ete portee k l’attention 
des membres du Conseil, lesquels se feiicitent de votre 
decision." 

Dans une lettre, en date du 18 janvier 1992, adressee au 
President du Conseil de securite k l’attention des membres du 
Conseil 116 , le Secretaire general a declare que, pour pouvoir 
prendre des dispositions en vue de la premfere phase de la mise 
en place de 1’Autorite provisoire des Nations Unies au Cam¬ 
bodge, il avait decide de soumettre k l’Assembtee generate une 
proposition prevoyant l’ouverture d’un credit initial de 200 
millions de dollars des Etats-Unis qui, lorsque le Conseil aurait 
approuve son rapport sur le plan de mise en oeuvre, devrait 
etre immediatement disponible pour faire face aux besoins en 
matfere d’hebergement, de transport, de communications ainsi 
que d’autres materiels et services d’appui. Cette somme 
representerait le montant des ressources necessaires pour 
couvrir les depenses initiates et viendrait en deduction des 
contributions qui seraient mises en recouvrement aupres des 
Etats Membres une fois que le budget de 1’Autorite aurait 6te 
approuve par FAsserabtee generate. 

Dans une lettre, en date du 24 janvier 1992, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 117 : 

"J’ai l’honneur de me referer k votre lettre du 18 
janvier 1992 dans laquelle vous m’avez fait savoir que vous 
aviez decide de soumettre k l’Asserabiee generate une 
proposition pr6voyant Fouverture d’un credit initial de 200 
millions de dollars des Etats-Unis pour l’Autorite provi¬ 
soire des Nations Unies au Cambodge 116 . J’ai fait tenir 
votre lettre aux membres du Conseil, qui ont pris note de 
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